
r>si le droit de la nation la plus favorisée est de 36 pour cent ad valorem
et s1 le droit préférentiel est indiqué comme égal aux deux tiers du
droit de la nation la plus favorisée, la marge de préférence sera de
12 pour cent ad valorem;

) si le droit de la nation la plus favorisée est de 2 francs par kilogramme
et le droit préférentiel de 1·50 franc par kilogramme la marge de
préférence sera de 0-50 franc par kilogramme.

s mesures douanières suivantes, prises conformément à des règles de
Lire uniformes et bien établies, ne seront pas considérées comme allant à
tre d'une consolidation générale des marges de préférence:
) la remise en vigueur, pour un produit importé, d'une classification tari-

faire ou d'un taux normalement applicables à ce produit, dans les cas
oÙ l'application de cette classification ou de ce taux à ce produit aurait
été temporairement suspendue à la date du 10 avril 1947;

) la classification d'un produit particulier sous une position tarifaire
autre que celle sous laquelle il était classé à la date du 10 avril 1947,
dans les cas où la législation tarifaire prévoirait clairement qu'un tel
produit peut être classé sous plusieurs positions.

ad ARTICLE II
IPhe 2 a)
renvoi au paragraphe 2 de l'article III, qui figure à l'alinéa a) du para-
2 de l'article II, ne sera appliqué que lorsque l'article III aura été
Par l'entrée en vigueur de l'amendement prévu par le Protocole portant

ation de la Partie II et de l'article XXVI de l'Accord général sur les
ouaniers et le commerce en date du 14 septembre 1948.
ýphe 2 b)
tr la note relative au paragraphe 1 de l'article premier.
Lhe 4
If convention expresse entre les parties contractantes qui ont primitive-
gocié la concession, les dispositions du présent paragraphe seront appli-
I tenant compte des dispositions de l'article 31 de la Charte de la

ad ARTICLE III
'te ta-Xe intérieure ou autre imposition intérieure ou toute loi, réglemen-
lu prescription visée au paragraphe premier qui s'applique au produit

comme au produit national similaire et qui est perçue ou imposée,
cs du produit importé, au moment ou au lieu de l'importation, n'en
moins considérée comme une taxe intérieure ou une autre imposition

e ou Comme une loi, une réglementation ou une prescription visée au
Phe premier et sera en conséquence soumise aux dispositions de l'arti-

phe premnier
ýplication du paragraphe premier aux taxes intérieures imposées par
rites gouvernementales ou administratives locales du territoire d'une
ntractante est régie par les dispositions du dernier paragraphe de l'ar-

CIV. L'expression "mesures raisonnables en son pouvoir" qui figure
aLragraphe ne doit pas être interprétée comme obligeant, par exemple,

Contractante à abroger une législation nationale donnant aux auto-
ei-dessus le pouvoir d'imposer des taxes intérieures -qui sont con-

ans la forme, à la lettre de l'article III, sans atre contraires, en fait, à


